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En complément à la régulation et aux politiques 
de long terme, un moyen peu coûteux de freiner 
la propagation des fausses informations en ligne 
serait d’agir le plus tôt et le plus en amont possible 
auprès des internautes. Actionner la volonté de 
ne pas paraître mal informé aux yeux de son public 
et donc de ne pas nuire à sa réputation pourrait être 
un levier efficace, comme le montrent les différents 
traitements testés auprès d’un groupe d’internautes 
lors d’une enquête empirique récente à laquelle 
a contribué Émeric Henry.

Combattre la 
désinformation 
sur les réseaux 

sociaux
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Les réseaux sociaux ont fondamentale-
ment modifié la manière dont nous interagis-
sons, communiquons et accédons à l’information. 
Leur potentiel de propagation de la désinforma-
tion est une préoccupation majeure, tant pour 
les citoyens que pour les personnels politiques. 
Les fausses informations politiques sont fré-
quentes sur des plateformes comme Facebook, 
X/Twitter et Reddit, une réalité d’autant plus in-
quiétante qu’une part substantielle des utilisa-
teurs s’appuie sur elles pour s’informer.

De manière générale, l’équilibre est délicat à 
trouver entre la lutte contre les fausses informa-
tions et la protection de la liberté d’expression. 
Aux États-Unis, les limites constitutionnelles 
entravent la régulation de la modération des 
contenus. L’Union européenne prévoit bien, 
quant à elle, une régulation des plateformes via 
le Digital Services Act (DSA), toutefois la lutte se 
concentre pour l’instant sur les contenus illé-
gaux et exclut une part importante de la désin-
formation politique. Certains chercheurs 
prônent la mise en place de programmes d’édu-
cation numérique pour apprendre aux citoyens à 
distinguer les informations exactes des fausses 
nouvelles et ainsi combattre le phénomène sur le 
long terme.

Une tout autre approche pourrait être d’interve-
nir le plus tôt possible auprès des utilisateurs, 
c’est-à-dire avant même qu’ils décident de parta-
ger ou non des contenus sur les réseaux sociaux. 
Une telle politique serait moins coûteuse et cer-
taines de ses composantes, faciles à mettre en 
œuvre. Il pourrait s’agir d’exiger des clics de 
confirmation au moment de la décision de par-
tager, de pousser les utilisateurs à réfléchir aux 

conséquences de leur partage de fausses infor-
mations via un type d’intervention appelé nudge 
en anglais et dont Gordon Pennycook, psycho-
logue, et David Rand, professeur de sciences de 
gestion, cérébrales et cognitives, ont récem-
ment démontré l’efficacité. Ce pourrait être 
aussi de proposer de la vérification des faits 
( fact-checking), une politique déjà déployée par 
certaines plateformes.

Comment inciter 
à réfléchir avant 
de partager ?

Quelle efficacité auraient ces différentes inter-
ventions ?  Quels mécanismes act ionne-
raient-elles ? Une étude expérimentale récente, 
intitulée « Curtailing False News, Amplifying 
Truth » (Restreindre les fausses informations, 
amplifier la vérité), apporte des éléments de 
 réponses. Menée par Sergeï Guriev, Émeric 
Henry, Théo Marquis et Ekaterina Zhuravskaya 
lors de la campagne des législatives de mi-
mandat de 2022 aux États-Unis, elle a évalué l’im-
pact de  différents types de traitement sur la 
circulation tant des fausses informations que 
des vraies. L’étude a exposé à 3 501 participants 
étatsuniens, utilisateurs de X/Twitter, à quatre 
tweets d’information politique : deux compor-
tant de la désinformation, deux autres compor-
tant des faits véridiques.

L’équilibre  
entre la lutte 
contre la 
désinformation 
et la protection 
de la liberté 
d’expression 
est délicat 
à trouver.
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Les participants, qui devaient décider de parta-
ger ou non l’un ou plusieurs de ces tweets sur 
leur compte, ont été aléatoirement répartis en 
groupes afin de recevoir différents traitements. 
Dans un premier groupe (groupe de contrôle ap-
pelé No policy), ils pouvaient faire ce qu’ils vou-
laient avec ces quatre tweets. Dans un deuxième 
groupe (Require extra click), ils devaient effec-
tuer un clic de plus afin de confirmer leur déci-
sion de partage, soit une action un peu 
fastidieuse. Dans un troisième groupe (Prime 
fake news circulation), ils recevaient, avant de 
pouvoir partager, un message d’avertissement 
(nudge) inspiré des incitations proposées par 
Pennycook et Rand : « Veuillez réfléchir attenti-
vement avant de retweeter. Rappelez-vous 
qu’une quantité significative de fausses nou-
velles circulent sur les réseaux sociaux. » Dans 
un quatrième groupe (Offer fact-check), ils 
étaient informés que deux tweets contenaient 
des fausses informations détectées par 
PolitiFact.com, ONG réputée en vérification des 
faits, et recevaient le lien pour accéder au fact-
checking. À la fin de l’enquête, tous les partici-
pants ont été invités à évaluer la véracité et 
l’inclinaison partisane de chaque tweet.

La figure ci-dessus illustre les effets des diffé-
rents traitements sur le partage des fausses in-
formations (panel de gauche) et vraies (panel de 
droite). On y constate que tous les traitements 
ont contribué à réduire le taux de partage des 
fausses informations. Dans les groupes Require 
extra-click, Prime fake news circulation et Offer 
fact-check, les taux de partage sont respective-
ment de 3,6, 11,5 et 13,6 points inférieurs à celui 

du groupe de contrôle, sachant que 28 % des 
membres de ce dernier ont partagé un des tweets 
contenant de fausses informations. Cependant, 
tous les traitements ne produisent pas les mêmes 
effets quant au taux de partage des informations 
véridiques, qui est de 30 % dans le groupe de 
contrôle : demander un clic supplémentaire 
avant de partager n’a aucun effet discernable, of-
frir l’accès à un fact-check diminue le partage de 
tweets véridiques de 7,8 points de pourcentage, 
mais envoyer un message de prudence compor-
tementale augmente le taux moyen de partage 
des tweets véridiques de 8,1 points.

Tous ces résultats établissent une hiérarchie 
claire de l’efficacité des politiques destinées à 
améliorer la précision des contenus partagés. Le 
traitement Prime fake news circulation, qui 
pousse les utilisateurs à réfléchir aux consé-
quences de leur partage de fausses informations, 
se révèle plus efficace, car il favorise le « discer-
nement du partage » prôné par Pennycook et 
Rand : il augmente le partage des vraies informa-
tions tout en diminuant le partage des fausses.

L’impact majeur 
des effets 
de réputation

Pour comprendre les mécanismes sous-jacents 
aux effets différenciés de ces traitements sur le 
partage de vraies et fausses informations, l’étude 
s’est intéressée aux motifs qui incitent les utilisa-
teurs à partager des informations sur les réseaux 
sociaux. Elle montre que la perception de la véra-
cité renforce le sentiment de l’utilité du partage 
pour des raisons de réputation, c’est-à-dire la 
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volonté de ne pas paraître mal informé aux yeux 
de son audience. La concordance des informa-
tions avec l’opinion de l’utilisateur accroît aussi 
son sentiment de satisfaction lorsqu’il les par-
tage, que ce soit pour convaincre son public ou 
pour signaler son identité politique.

L’étude confirme qu’il est possible d’influencer le 
partage à travers trois processus, que nous nom-
merons respectivement : révision des croyances 
(updating), saillance (salience) et coût du partage 
(cost of sharing). Le premier processus amène 
l’utilisateur à réviser ses croyances sur la véra-
cité ou sur l’alignement partisan d’un contenu. 
Par exemple, l’exposition au fact-checking vise à 
modifier sa perception de l’exactitude des infor-
mations. Le deuxième processus augmente la 
saillance des préoccupations de réputation par 
rapport aux motifs partisans, de sorte que 

l’utilisateur accorde plus d’attention qu’aupara-
vant à la véracité des informations lorsqu’il dé-
cide de les partager. Les traitements incitant à la 
prudence, notamment, sont conçus pour affecter 
cette saillance. Le troisième processus, qui 
consiste à demander un clic supplémentaire de 
confirmation, qu’une information soit vraie ou 
fausse, augmente le coût du partage pour l’utili-
sateur. L’on voit ainsi que chaque traitement af-
fecte ce coût.

La figure ci-dessus décompose les effets de ces 
trois processus. De manière surprenante, les 
traitements destinés à faire réviser les croyances 
sur la véracité des informations, comme le fact-
checking, ont peu d’impact. En réalité, l’effet  
global de chaque traitement découle d’une com-
binaison entre la saillance des préoccupations de 
réputation, les motifs partisans et le coût du par-
tage. La saillance explique en particulier la diffé-
rence entre les effets des traitements sur le 
partage des vraies et des fausses informations. 
Améliorer (ou protéger) sa réputation augmente 
le partage de vraies informations et réduit le par-
tage de fausses. Tous les traitements, à des de-
grés divers, augmentent la saillance, celui 
incitant à la prudence ayant l’effet le plus impor-
tant. Simultanément, les frictions liées aux diffé-
rents traitements réduisent tout autant le partage 
des vraies informations que celui des fausses. Les 
coûts supplémentaires du traitement incitant à la 
prudence sont considérablement inférieurs à 

La perception 
de la véracité renforce 
le sentiment de 
l’utilité du partage 
d’informations.
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ceux de l’offre de fact-checking, ce qui rend ce 
type d’intervention plus efficace pour augmenter 
le partage de vraies informations.

Une question 
d’efficience

Les résultats de cette étude ont deux implica-
tions pour les politiques de lutte contre la désin-
formation. Premièrement, ils confirment 
l’efficacité d’actions à court terme consistant à 
inciter l’utilisateur à réfléchir aux conséquences 
de la circulation des fausses informations, 
comme l’ont préconisé Pennycook et Rand. Cette 
méthode réduit le partage de fausses informa-
tions et augmente celui de faits véridiques, sans 
diminuer l’engagement global des utilisateurs 
de réseaux sociaux. Deuxièmement, ces résul-
tats montrent que, grâce au fact-checking, l’utili-
sateur partage moins les fausses informations, 
non parce qu’il découvre qu’elles sont fausses, 
mais parce qu’au moment de partager, il prend 
conscience de la nécessité de vérifier la véracité 
des faits. Par conséquent, bien qu’entraînant des 
investissements importants, la vérification des 
faits par des vérificateurs professionnels pour-
rait se révéler moins efficace qu’un fact-checking 
réalisé par un algorithme, plus rapide (interve-
nant plus tôt dans le processus de partage) et 
moins coûteux, quoique plus sujet à erreurs. 
Dans ce dernier cas, l’utilisateur est vite informé 
que le contenu est signalé comme suspect par 
l’algorithme, ce qui suscite une préoccupation 
accrue pour la véracité.

Bien entendu, ces politiques à court terme sont 
complémentaires et non pas substituables à des 
politiques de long terme comme l’éducation au 
numérique. L’étude montre d’ailleurs un méca-
nisme intéressant, qui souligne cette complé-
mentarité : si l’utilisateur, soucieux de sa 
réputation, sait que son public est plus alerte 
quant aux questions de désinformation du fait 
d’une meilleure éducation, cela le rend d’autant 
moins susceptible de répandre de la désinforma-
tion. Notons toutefois que les politiques de court 
terme sont susceptibles de créer un phénomène 
d’accoutumance qui risque de réduire leur effica-
cité. Il pourrait être judicieux de les employer uni-
quement durant les périodes de risques accrus, 
comme les campagnes électorales.
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